
Au Proche-Orient, les tra fi quants ex ploitent la mi sère des ré fu giés de guerre

Un coup de fi let a eu lieu fin août en Egypte contre des tra fi quants d’or ganes. Au
Proche-Orient, les mi grants sont de ve nus leurs proies pri vi lé giées, alertent les ac -
teurs de ter rain. En cause, une forte de mande et l’ab sence de struc tures pour fa vo ri -
ser l
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Hi ba, jeune mi grante sou da naise, mère cé li ba taire de deux en fants, ve nait d’ar ri ver au Caire lors- 
qu’elle a été ap pro chée par des «cour tiers» qui lui ont pro po sé de leur vendre un rein. A la cli nique, le
mé de cin lui a don né 40000 livres égyp tiennes (1900 eu ros), beau coup moins que les 40000 dol lars
(33600 eu ros) pro mis ini tia le ment. L’ar gent ne lui a pas beau coup ser vi. «J’ai dé pen sé la plus grande
par tie de cette somme en res tant à l’hô tel. Je ne vou lais pas que qui conque ap prenne ce qui était ar ri- 
vé », a-t-elle in di qué à Sean Co lumb, maître de con fé rences en droit à la fa cul té de Li ver pool et spé- 
cia liste de la ques tion du tra fic d’or ganes, qui a re cueilli son té moi gnage. Au jourd’hui, elle souffre de
fortes dou leurs au ventre et ne peut plus sou le ver de charges lourdes. Le seul tra vail qu’elle a pu trou- 
ver est « hô tesse » dans un club de nuit.

Ils se raient des mil liers comme Hi ba au Pro cheO rient. Les mi grants et les per sonnes dé pla cées
sont de ve nus en Egypte, en Irak et en Sy rie les vic times pri vi lé giées du tra fic d’or ganes. Un tra fic qui
a fait l’ac tua li té ces der nières se maines en Egypte: le mi nis tère de l’in té rieur a an non cé, le 22 août,
l’ar res ta tion de douze per sonnes, dont des mé de cins fai sant par tie d’un «grand ré seau spé cia li sé de
tra fic d’or ganes». Et le pro cès d’un autre ré seau de 41 per sonnes, ar rê tées en dé cembre 2016, a com- 
men cé en juillet. Au moins 2 000 cas au Moyen-Orient

Le De cla ra tion of Is tan bul Cus to dian Group (DICG), qui pro meut les règles éthiques de la trans- 
plan ta tion d’or ganes, es time ain si qu’il y a au moins plu sieurs cen taines de cas en Egypte et au moins
2000 dans tout le Moyen-Orient. La pré sence de mi grants n’a pour tant pas gé né ré une «ex plo sion»
du tra fic de fa çon lo cale mais plu tôt son dé pla ce ment, dans ces pays où le tra fic est « his to rique » : «
Au pa ra vant, dans ces Etats, c’étaient les ci toyens pauvres qui ven daient leurs reins, ex plique Do mi- 
nique Mar tin, co pré si dente

du DICG. Main te nant ce sont les mi grants qui sont par ti cu liè re ment vic times de ce mar ché et qui
vendent leurs reins, à des prix plus bas. »

La part du mar ché illé gal reste en ef fet stable, re pré sen tant 5 % à 10 % des quelque 130000 trans- 
plan ta tions réa li sées dans le monde, à sa voir entre 7500 et 13000 or ganes, pour un chiffre d’af faires
an nuel com pris entre 840 mil lions et 1,7 mil liard de dol lars, se lon l’ONG Glo bal Fi nance In te gri ty.

On es time que le prix moyen d’achat d’un rein sur le mar ché clan des tin est de 2 000 à 5 000 dol- 
lars payés au « don neur » et qu’il est ven du en vi ron 100 000 dol lars au re ce veur. Les pays tou chés
par ce tra fic sont nom breux: Inde, Pa kis tan, Phi lip pines, Ban gla desh, Egypte, Mexique, Cambodge,
Sri Lan ka, mais aus si Chine, où la «tolérance zé ro», dé cré tée vis-à-vis des pré lè ve ments ef fec tués sur
des condam nés à mort, ne se rait pas sans faille…

Au Proche-Orient, le phé no mène consti tue une vé ri table pré oc cu pa tion pour Do mi nique Mar tin:
« Outre ceux qui tra versent les fron tières, les dé pla cés à l’in té rieur de leur pays, comme en Sy rie et en
Irak, sont aus si vul né rables. Pour cer tains mi grants, la vente d’or ganes re pré sente le seul moyen de
ga gner de quoi vivre ou de quoi conti nuer leur voyage. » Ce la peut sem bler mi neur au re gard du
nombre de ré fu giés vic times de vio lences, de pros ti tu tion ou de tra vail for cé mais le pro blème n’en
de meure pas moins grave pour cette spé cia liste en bioé thique : «Quand on a une fa mille, qu’on est
sans mai son, sans biens, loin de chez soi, on est dans une fra gi li té ex trême. Quel que soit le nombre
de cas, c’est in to lé rable. Mal heu reu se ment, le phé no mène est dif fi cile à quan ti fier car il a lieu dans
des ré gions où se trouvent peu de jour na listes et pas de sys tème de sur veillance. » Autre pro blé ma- 
tique, le phé no mène reste ta bou chez les mi grants et peu évo qué car «c’est un stig mate, une honte
d’avoir ven du un or gane ». Cer taines per sonnes com parent même le fait d’avoir ven du leur rein à ce- 
lui de s’être « man gé soi-même ».



Le phé no mène est sur tout pré sent en Egypte. Le pays est consi dé ré comme un des prin ci paux
centres du tra fic d’or ganes de puis des an nées. Pas moins de la moi tié des quelque 2 000 trans plan ta- 
tions qui y sont ef fec tuées chaque an née se raient illé gales, mal gré la loi « Trans plan ta tion of Hu man
Or gans and Tis sues Act », pro mul guée en 2010, qui in ter dit la trans plan ta tion com mer ciale d’or- 
ganes.

Donneurs vi vants
Ce com merce est fa vo ri sé par le fait que le don d’or gane is su d’un don neur mort, même s’il existe

en théo rie, ne s’est ja mais dé ve lop pé faute d’in fra struc tures né ces saires (re gistre na tio nal des
donneurs, struc tures mé di cales per met tant de diag nos ti quer la mort cé ré brale des pa tients). Le sys- 
tème de trans plan ta tions re pose donc en tiè re ment sur les donneurs vi vants. Autre élé ment pro pice
au tra fic, le pays dis pose de l’ex per tise mé di cale né ces saire: il compte de nom breux mé de cins for més
aux tech niques de trans plan ta tion, sus cep tibles d’ef fec tuer des pré lè ve ments.

Tra di tion nel le ment, le tra fic était ali men té par les Egyp tiens pauvres. Au jourd’hui il est nour ri par
les mi grants. Des cen taines d’émi grés se raient concer nés, se lon l’as so cia tion in ter na tio nale Coa li tion
for Or gan Fai lure So lu tions (COFS), im plan tée en Egypte et au teure d’un des pre miers rap ports do cu- 
men tés sur la ques tion.

Le ju riste Sean Co lumb ex plique que les vic times sont, pour la plu part, sou da naises, éry thréennes,
sy riennes. Elles sont de ve nues les cibles pri vi lé giées des tra fi quants du fait de leur pré ca ri té éco no- 
mique. « Ces mi grants ont des pos si bi li tés

de tra vail li mi tées en Egypte. Pour eux, vendre un rein est une des seules op por tu ni tés d’ob te nir
de l’ar gent afin de pas ser une fron tière ou

de se construire une meilleure vie sur place », pour suit-il. Sou vent clan des tins, ils sont aus si
moins en clins à por ter plainte. D’au tant que la loi égyp tienne oblige les vic times à prou ver qu’elles
ont été contraintes, sous peine de ris quer des pour suites pé nales. Cer taines per sonnes in ter ro gées par
Sean Co lumb af firment aus si que la po lice ac corde moins d’im por tance à leur cas que s’il s’agis sait
d’Egyp tiens.

Par mi les mi grants, les plus fra giles sont ap pro chés en prio ri té, comme les mères cé li ba taires et
les im mi grants ré cents: « Les mères cé li ba taires sont ci blées car elles oc cupent sou vent, de fa çon illé- 
gale, des em plois peu payés, comme femme de

mé nage, et n’ont pas as sez d’ar gent pour s’oc cu per de leurs en fants », re prend le ju riste. De
même,

af firme-t-il, «les Sy riens sont par mi les plus tou chés au jourd’hui car ils sont ar ri vés ré cem ment
dans le pays et n’y ont pas de ré seau, contrai re ment aux Sou da nais qui ont une tra di tion d’émi gra tion
et bé né fi cient de l’aide de leur dia spo ra. »

En Irak, aus si, des cas de mi grants et de per sonnes dé pla cées de vant vendre leurs or ganes ont été
re le vés. Se lon Mme Mar tin, ce la touche sur tout le nord du pays. Oli vier Pey roux, so cio logue spé cia- 
liste de la ques tion de la traite des per sonnes, au teur, en 2016, du rap port «La traite des êtres hu- 
mains dans les si tua tions de conflits et post-conflits » pour l’or ga ni sa tion ca ri ta tive Ca ri tas, dé clare
avoir consta té « des cas avé rés de tra fic d’or ganes au Kur dis tan ira kien. Il s’agis sait de per sonnes dé- 
pla cées vi vant dans des camps qui n’ar ri vaient plus à faire face aux dé penses de la vie quo ti dienne ».
Un mé de cin ori gi naire de la zone confirme, sous ano ny mat : « Au pa ra vant, le phé no mène était ré- 
pan du à Bag dad et dans le nord du pays, au Kur dis tan. La si tua tion s’est amé lio rée au jourd’hui à Bag- 
dad, où le gou ver ne ment est plus fort [18 per sonnes viennent d’y être ar rê tées pour tra fic d’or ganes



en août]. Mais du tra fic existe tou jours dans le nord, une zone où il existe beau coup d’in sta bi li té po li- 
tique et où se sont ins tal lés beau coup de ré fu giés ou dé pla cés qui viennent du pays ou de Sy rie. Bien
sûr, ce “com merce” est in ter dit mais ce n’est pas la prio ri té du gou ver ne ment en ce mo ment. »

Le tra fic s’est éga le ment pro pa gé au Li ban, d’après la même source mé di cale. Oli vier Pey roux pré- 
cise aus si qu’il a eu « des té moi gnages di rects de mi grants ira kiens ayant été obli gés de vendre un

rein sur la route. Ce la leur a per mis de pas ser au Li ban. Ce n’est pas mas sif mais il y a des cas ».
En Sy rie même, où vivent 6,3 mil lions de per sonnes dé pla cées, le tra fic d’or ganes est of fi ciel le- 

ment in ter dit, mais faute d’un sys tème de pré lè ve ment d’or ganes sur des per sonnes dé cé dées, le don
se fait là aus si grâce aux vi vants. Or, de puis une loi adop tée en 2003, le «don» est au to ri sé entre un
don neur vo lon taire vi vant non ap pa ren té au re ce veur. Dans les faits, cette loi a fa vo ri sé le dé ve lop pe- 
ment de la greffe com mer ciale : les pauvres «uti lisent» la loi pour vendre leurs

« LES OPÉ RA TIONS SONT RÉA LI SÉES DE FA ÇON PLUS EXPÉDITIVE QU’UNE GREFFE
“NOR MALE”. BEAU COUP DE DONNEURS PERDENT LA VIE, MEURENT DE COMPLICATIONS,
D’INFECTIONS » RIADH FADHIL PRO FES SEUR D’UROLOGIE ET DE CHIRURGIE
TRANSPLANTATOIRE (QATAR)

or ganes aux riches. Le pour cen tage de donneurs non ap pa ren tés, qui avait bais sé au dé but de la
guerre, a aug men té de 12 % en 2015 par rap port à 2013, pour at teindre 59 % des donneurs d’or ganes.
Il est res té iden tique en 2016.

Le doc teur Bas sam Saeed, pré sident du pro gramme de bourses de né phro lo gie pé dia trique en Sy- 
rie, et pré sident de la so cié té du MoyenO rient pour la trans plan ta tion d’or ganes (Me sot),

ré pond : «Est-ce que le nombre de donneurs non ap pa ren tés est dû à la pré sence de per sonnes dé- 
pla cées dans le pays et ap pau vries ? Je sup pose que ce la ar rive. Mais ce la ne veut pas dire qu’ils sont
payés, c’est in ter dit par la loi. Il y a sans doute des des sousde-table mais on ne peut pas confir mer. Ce
que je peux dire, c’est qu’une per sonne qui ac cepte de cé der son rein est un être hu main très bon et
al truiste, ce qui est très rare dans le monde d’au jourd’hui.»

Sys tème moins cher pour les Etats
Se lon lui, la pro blé ma tique fon da men tale du tra fic est qu’il em pêche le dé ve lop pe ment d’un sys- 

tème de don d’or ganes ver tueux: « Au jourd’hui, en Sy rie, même si le cadre lé gal du don d’or ganes via
des donneurs morts existe, les étapes sui vantes du pro ces sus n’ont pas été lan cées. Je pense que les
doc teurs ne sont pas as sez im pli qués. L’in té rêt d’une greffe avec don neur vi vant est que l’or gane est
dis po nible tout de suite, les re ce veurs po ten tiels n’ont pas à at tendre des an nées sur liste d’at tente en
su bis sant une dia lyse. Si on trouve le “bon” don neur, on peut faire l’opé ra tion en une se maine! Beau- 
coup de mé de cins pré fèrent une so lu tion plus ai sée à mettre en oeuvre. Mais ce sys tème de donneurs
non ap pa ren tés n’est pas éthique. La so lu tion est de dé ve lop per un pro gramme de donneurs dé cé dés,
mais ce la pa raît im pos sible avec la crise que nous connais sons. »

Do mi nique Mar tin ajoute : «Dans les pays où existe tra di tion nel le ment la pos si bi li té d’ache ter un
rein, le gou ver ne ment su bit beau coup moins de

pres sions pour dé ve lop per un pro gramme de donneurs d’or ganes dé cé dés. Les fa milles, quand
elles en ont la pos si bi li té, vont pro cé der à une greffe com mer ciale plu tôt que de de man der à un
membre de leur fa mille de su bir une opé ra tion ou que le ma lade soit sur liste d’at tente pen dant des
an nées. »

Pour les Etats, ce la re vient aus si moins cher : « Le sys tème de don d’or ganes à par tir de ca davres
est très oné reux, à cause de la mise en place d’une po li tique d’in ci ta tion au don et des in fra struc tures



ap pro priées. » Le sys tème de donneurs vi vants évite aus si à l’Etat de payer les coû teuses dia lyses que
su bissent les ma lades du rein dans l’at tente d’une trans plan ta tion. Dans des pays en proie à la guerre,
l’ins tau ra tion de ce sys tème n’est évi dem ment pas la prio ri té. Pour Mme Mar tin, c’est cet ar gu ment
qui ex plique l’ab sence de suc cès du don ca da vé rique plu tôt que les ré ti cences re li gieuses : «L’is lam
ac cepte le don d’or ganes et ho nore ceux qui sauvent des vies à tra vers le don. »

Outre les ques tions éthiques, les greffes illé gales ont des consé quences sa ni taires dé plo rables.
Riadh Fadhil, pro fes seur d’urologie et de chirurgie transplantatoire, di rec teur du Centre de do na tion
d’or ganes du Qatar, seul pays à avoir mis en place un pro gramme de donneurs d’or ganes presque au- 
to suf fi sant dans les pays du Golfe (80 % des ma lades y re çoivent une greffe, via un don neur dé cé dé
ou un don neur vi vant « éthique »), voyait ré gu liè re ment des pa tients par tir à l’étran ger au pa ra vant.
Ils en ren traient sou vent ma lades.

D’après lui, 30 % des donneurs ne sont pas à même de don ner car ils ne sont pas en bonne san té
ou ont des infections. Les dif fé rents tests de com pa ti bi li té (san guine, tis sus) étant plus som maires
lors de ces greffes illé gales, les re ce veurs peuvent hé ri ter de ma la dies des donneurs ou avoir des pro- 
blèmes de com pa ti bi li té de gref fon. « Le risque d’in fec tion est beau coup plus éle vé pour les per sonnes
gref fées. Il y a jus qu’à 60 % de risques et de complications en plus, dont cer taines sont mor telles »,
dé plore le mé de cin. Les ven deurs ne s’en tirent guère mieux, dé clare-t-il : « Le pro blème est que les
opé ra tions sont réa li sées de fa çon plus expéditive qu’une greffe “nor male”. Beau coup de donneurs
perdent la vie, meurent de complications, d’infections.» En 2007, une en quête ef fec tuée en Egypte
par l’an thro po logue amé ri caine et fon da trice de COFS, De bra Bu dia ni, es ti mait en ef fet que 78 % des
per sonnes dé cla raient une dé té rio ra tion de leur état de san té après une vente de rein et 73% an non- 
çaient qu’ils avaient plus de dif fi cul tés à ef fec tuer des tâches né ces si tant un ef fort phy sique. Dans les
cinq mois sui vant l’opé ra tion, 81 % des donneurs avaient éga le ment dé pen sé l’ar gent ob te nu, quand
ils avaient pu le tou cher. Ce la n’est en ef fet pas tou jours le cas: le

mon tant de la tran sac tion est sou vent vo lé, ou ré cu pé ré en par tie par les in ter mé diaires.
Le gou ver ne ment égyp tien es saie de lut ter contre ce tra fic et vient ré cem ment de ren for cer les

sanc tions contre ce crime, pu nis sant, de puis le mois de juin, les tra fi quants à la peine de mort ou à de
lourdes peines de pri son. Pour Do mi nique Mar tin, ce dur cis se ment n’est pas

la so lu tion : « La peine de mort n’est pas éthique ! Je pense que la nou velle loi en Egypte ne va pas
éra di quer le pro blème. Beau coup de gens sont im pli qués dans ce sys tème et je doute que tous
puissent être ar rê tés. Ce la dit, ce la amé lio re ra peut-être la si tua tion de fa çon tem po raire. Et j’es père
que les cas ré cents en Egypte ai de ront à éta blir des mé ca nismes de pré ven tion du tra fic. »

En at ten dant, le com merce illé gal pros père, pro fi tant de l’ex plo sion des ma la dies qui af fectent le
rein dans les pays en dé ve lop pe ment, les pays du Golfe et l’Asie du Sud-Est. Le DICG s’in quiète dé jà
d’un nou veau lieu de tra fic po ten tiel: l’Afrique sub sa ha rienne, où existent de plus en plus de centres
de trans plan ta tion.


